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Objet : Lettre ouverte pour une audience

Evry, le 12 octobre 2007

Monsieur Le Président de la République,

Nous tenons par la présente  à vous exprimer notre sentiment à l’égard de la gestion des personnels à l'Université d’Evry Val d'Essonne et à l’application incomplète de la nouvelle loi sur l’autonomie des Universités.

Vous savez sans doute, suite à l'entretien qui nous a été cordialement accordé cet été par la Conseillère aux affaires sociales du ministère dont nous dépendons, qu’un Collectif de lutte contre la précarité  à l'Université d’Evry a été créé en Avril 2007 pour dénoncer l’alarmante gestion des ressources humaines de ceux qui contribuent à l’exercice de ce service public, et dont la presse locale (Le Parisien, Le Républicain, EFM, Télessonne) s’est fait l’écho.

En effet, les conditions de travail n'ont cessé de s’aggraver pour les personnels administratifs et techniques, ne se sont pas améliorées pour les enseignants vacataires, depuis que Richard  Messina est devenu le président de l'UEVE en juin 2006. Par exemple, certains agents se voient proposer des contrats à durée indéterminée au SMIC horaire, à temps partiel, alors qu'ils travaillaient à plein temps depuis des années. On leur impose donc de « travailler moins pour gagner moins ». Certains de ces agents sont des mères de famille vivant seules avec des enfants à charge.  Cette baisse non compensée du nombre d'heures travaillées a également pour conséquence directe que certains services seront fermés aux étudiants plusieurs fois par semaine. In fine, nous pouvons constater qu’il y a rupture de la continuité du service public, et ce, au détriment des étudiants.

De plus, le manque cruel d’agents de logistique aboutit de manière irréversible à des problèmes de sécurité des biens et des personnes en son enceinte. L'embauche nécessaire d'au moins six personnels a été signalée à Monsieur le Préfet de l'Essonne lorsqu'il nous a reçu en juin dernier. 

Par ailleurs, l’avancée considérable que permettrait l'application l'article 19 de  la nouvelle loi sur l’autonomie des Universités, donnant la possibilité au président de recruter en CDI, ne semble pas pouvoir s’appliquer à la l'Université d’Evry. La présidence se borne à affirmer que l’emploi de personnels non titulaires en CDI a temps complet  nuirait à l’idée de service public. Nous  trouvons que la rigidité dogmatique de cette position manque de sagacité car l’essence même du service public n’est pas seulement son mode de recrutement mais avant tout  le fait de servir efficacement  l’intérêt général.

Face à cet autisme juridique et intellectuel de la présidence de notre université, nous vous prions de nous accorder une audience le plus rapidement possible. 

Sachant pouvoir compter sur une acuité et une  réactivité que vous avez déjà démontrées, nous  vous prions de croire, Monsieur Le Président, en l’expression de notre plus haute considération.

Pour le collectif  contre la précarité à l’UEVE :  Daniel Vo-Thanh, Jean-Renaud Pycke, Nathalie Dronne, Sylvie Guérin, Solène Loisel, Josiane Colas, Carine Romain. 
